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ASSEMBLÉE NATIONALE
10ème législature

Conditions d'attribution
Question écrite n° 1538

Texte de la question

M. Raymond Marcellin appelle l'attention de M. le ministre du travail, de l'emploi et de la formation
professionnelle sur la situation des Francais qui ont exerce une activite professionnelle dans un pays de la CEE
et qui, ayant ete licencies, reviennent en France. La reglementation communautaire en vigueur prevoit qu'en cas
de perte d'emploi, les interesses sont indemnises par l'institution competente territorialement, compte tenu du
lieu d'exercice de l'activite. Toutefois ils peuvent etre autorises a percevoir leurs prestations de chomage dans
un autre Etat membre de la CEE, et ce pendant une duree maximale de trois mois. Cette periode ecoulee, ils ne
beneficient que de l'allocation d'insertion d'un montant de 43,70 francs par jour, prevue pour les travailleurs
salaries expatries, conformement aux dispositions de l'article R 351-10 du code du travail. Ainsi certains de nos
compatriotes en situation de chomage, qui ont fait preuve d'initiative louable en recherchant un emploi dans un
Etat de la CEE, se trouvent en fait dechus des droits a indemnisation devolus aux chomeurs demeures en
France. Au moment ou les instances communautaires, de meme que le Gouvernement francais, souhaitent
vivement encourager la mobilite professionnelle au sein de la Communaute et l'ouverture du marche unique, il
parait fort souhaitable d'harmoniser la legislation communautaire. Aussi, il lui demande de bien vouloir lui
indiquer quelles demarches il envisage d'entreprendre a ce sujet.

Texte de la réponse

La question posee evoque la situation des salaries francais ayant travaille dans un pays membre de la
Communaute europeenne et rentrant en France apres avoir perdu leur emploi dans leur Etat de residence. Le
reglement communautaire 140871 du 14 juin 1971 relatif a l'application des regimes de securite sociale aux
travailleurs salaries, aux travailleurs non salaries et aux membres de leur famille qui se deplacent a l'interieur de
la communaute fixe a l'article 13, paragraphe 2, le principe general de la loi du lieu d'emploi s'agissant de la
determination de la legislation applicable. En cas de perte d'emploi, l'interesse est en principe indemnise par
l'institution competente en raison du lieu d'exercice de l'activite. L'article 69, paragraphe 2 du reglement precite
prevoit qu'un allocataire indemnise au titre d'une prestation de chomage dans un Etat membre de la CEE peut
etre autorise a percevoir ses prestations dans un Etat membre dans la limite de trois mois, a la condition qu'il
s'inscrive comme demandeur d'emploi dans un delai de 7 jours a compter de la date a laquelle il a cesse d'etre a
la disposition des services de l'emploi de l'Etat qu'il a quitte. L'Assedic competente en raison du nouveau lieu de
residence de l'interesse assure le paiement des prestations pour le compte de l'institution etrangere en
respectant les indications portees sur le formulaire des communautes europeennes E-303 qui atteste du
maintien du droit aux prestations de chomage. Si l'interesse demeure en France au terme de cette periode, s'il
est Francais et s'il justifie d'un travail salarie d'au moins 182 jours au cours des 12 mois precedant la fin de son
contrat de travail, il peut beneficier, le cas echeant, de l'allocation d'insertion en qualite de travailleur salarie
expatrie, conformement a l'article R. 351-10 3e du code du travail. Une reflexion est engagee au niveau
communautaire au sein de la commission administrative des communautes europeennes pour la securite
sociale des travailleurs migrants en vue d'un allongement de la periode de maintien des droits au-dela de 3
mois. En outre, l'article 71 1) b) ii) du reglement precite prevoit la possibilite, pour un travailleur salarie autre
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qu'un travailleur frontalier, qui est en chomage complet et qui se met a la disposition des services de l'emploi sur
le territoire de l'Etat membre ou il reside ou qui retourne sur ce territoire, de beneficier des prestations selon les
dispositions de la legislation de cet Etat, comme s'il y avait exerce son dernier emploi. Pour que l'interesse
puisse beneficier de cette disposition, la Cour de justice des communautes europeennes considere qu'il doit
s'etre mis a la disposition des services de l'emploi de son Etat de residence et y avoir maintenu le centre de ses
interets.
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